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Direction Départementale des Territoires 87

87-2018-06-06-001

Arrêté de fermeture d'établissement d'élevage n° 87334
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ARRÊTÉ DE FERMETURE D’ETABLISSEMENT D’ELEVAGE N°87. 334

Le préfet de la Haute-Vienne
Officier de la Légion d’honneur
Chevalier de l’ordre national du Mérite

Vu le code de l’environnement et notamment l’article L 413.39 ;
Vu  l’arrêté  ministériel  du  20  août  2009  fixant  les  caractéristiques  et  les  règles  générales  de
fonctionnement des installations des établissements d’élevage, de vente ou de transit appartenant à la
catégorie A et détenant des sangliers ;
Vu l’arrêté en date du 14 janvier 2008 portant ouverture de l’établissement ;
Vu la demande en date du 10 septembre 2017 de M. Daniel LAINE, de mettre fin à son élevage de
sanglier ;
Vu l’arrêté préfectoral du 4 septembre 2017 portant délégation de signature à M. Didier BORREL,
Directeur  départemental  des  territoires  et  la  décision  de  subdélégation  de  signature  du  directeur
départemental des territoires en date du 30 avril 2018 ;

Considérant que l’absence de sangliers dans le parc d’élevage a été constatée le 18 mai 2018 par un
agent du service départemental de l’office national de la chasse et de la faune sauvage ;

Sur proposition du Directeur départemental des territoires ;

ARRÊTE

Article 1er : L’établissement d’élevage de sangliers n°87.334, situé sur la commune de Saint-Mathieu,
est déclaré fermé à compter de la date du présent arrêté.

Article 2 : Monsieur Daniel LAINE, propriétaire du site, devra démanteler la clôture en retirant le
grillage en continuité sur la moitié du linéaire au moins, afin de faciliter le passage naturel
de la faune sauvage et d’éviter toute notion de piège potentiel du gibier.

Article 3 : L’arrêté préfectoral du 14 janvier 2008 portant ouverture de l’établissement d’élevage de
sangliers sous le numéro 87.334 est abrogé.

Article 4 : Le  présent  arrêté  peut  faire  l’objet  dans  un  délai  de  deux  mois  à  compter  de  sa
notification :
-d’un recours administratif ;
-d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Limoges.
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Article 5 : Le présent arrêté sera notifié au bénéficiaire, affiché pendant une durée minimale d’un
mois en mairie de Saint-Mathieu par les soins du maire et inséré au recueil des actes
administratifs. Une copie sera adressée au service départemental de l’office national de
la chasse et de la faune sauvage de la Haute-Vienne.

Limoges, le 06 JUIN 2018

Pour le préfet 
Pour le directeur
Le chef de service eau 
environnement forêt risques

Éric HULOT
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87-2018-06-06-002

Arrêté fixant la composition et le fonctionnement de la

section "économie des exploitations" de la commission
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Direction Départementale des Territoires 87

87-2018-04-12-002

Arrêté modifiant l'arrêté du 19 février 2016 autorisant

l'exploitation en pisciculture un plan d'eau situé au lieu-dit

L'Etang, commune de Saint-Junien et appartenant à Mme

Anne GODFREY, M. Ian WRIGHT et M. Simon JARVIS
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Arrêté préfectoral modifiant l’arrêté préfectoral d u 19 février 2016
autorisant l’exploitation en pisciculture au titre de l’article L.431-6 du

code de l’environnement du plan d’eau situé au lieu-dit L'Etang dans la
commune de Saint-Junien

 
Le préfet de la Haute-Vienne
Chevalier de la Légion d'honneur
Officier de l'ordre national du Mérite

Vu la loi n°92-3 du 3 janvier 1992 modifiée sur l’eau ;

Vu le code de l'environnement, notamment les articles R.214-1 et suivants ;

Vu l’arrêté du 1er avril 2008 fixant les prescriptions générales applicables aux installations, 
ouvrages, travaux ou activités soumis à déclaration en application des articles L. 214-1 à L. 214-6 
du code de l'environnement et relevant de la rubrique 3.2.7.0 de la nomenclature annexée au tableau
de l'article R. 214-1 du code de l'environnement (piscicultures d'eau douce mentionnées à l'article 
L. 431-6) ; 

Vu l’arrêté préfectoral du 19 février 2016 portant prescriptions complémentaires relatives à 
l’exploitation du plan d’eau n°87004811 situé au lieu-dit L'Etang dans la commune de Saint-Junien,
sur la parcelle cadastrée section CP numéro 148 ;

Vu l’attestation de Maître Cécile RIFFAUD, notaire à Rochechouart (87600), indiquant que Mme 
Anne GODFREY, M. Ian WRIGHT et M. Simon JARVIS demeurant L’Etang, Route de Brigueuil – 
87200 SAINT-JUNIEN, sont propriétaires depuis le 25 novembre 2016 du plan d’eau  n°87004811 
situé au lieu-dit L'Etang dans la commune de Saint-Junien, sur la parcelle cadastrée section CP 
numéro 148 ;

Vu la déclaration présentée le 9 juin 2017 et complétée en dernier lieu le 13 novembre 2017 par 
Mme Anne GODFREY, M. Ian WRIGHT et M. Simon JARVIS au titre de l’article R.181-47 et au 
titre de la rubrique 3.2.7.0 dans le cadre de l’exploitation d’une pisciculture à valorisation 
touristique, dans le respect du code de l’environnement ;

Vu l'avis de la fédération de la Haute-Vienne pour la pêche et la protection du milieu aquatique en 
date du 14 décembre 2017 ; 

Vu l’avis tacite du demandeur, sollicité pour observations sur le projet d’arrêté modificatif en date 
du 20 mars 2018 ;

Considérant que le barrage constitue un obstacle à l’écoulement des crues, qu’il en résulte un risque 
en termes de sécurité, et qu’il est en conséquence nécessaire d’aménager des ouvrages évacuateurs 
de crue suffisamment dimensionnés tout en garantissant une revanche suffisante, tenant compte des 
grilles ;

Considérant que les aménagements prévus au dossier présenté par le pétitionnaire, ainsi que les 
prescriptions du présent arrêté, permettent de garantir les intérêts mentionnés à l’article L.211-1 du 
code de l’environnement ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires de la Haute-Vienne ;
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A R R Ê T E

Article 1 :  Mme Anne GODFREY, M. Ian WRIGHT et M. Simon JARVIS , en leur qualité de 
nouveaux propriétaires du plan d’eau n°87004811 de superficie 1,3 hectare situé au lieu-
dit L'Etang dans la commune de Saint-Junien, sur la parcelle cadastrée section CP 
numéro 148, sont autorisés à exploiter, aux conditions fixées par le présent arrêté, une 
pisciculture à des fins de valorisation touristique sur ce plan d’eau.

Article 2 :  Au tableau figurant à l’article 1-3 de l’arrêté préfectoral du 19 février 2016, est ajoutée
une ligne :
3.2.7.0 Piscicultures d’eau douce mentionnées à l’articleL431-6 du code de

l’environnement
Déclaration

Article 3 : A l’article 2-1 de l’arrêté du 19 février 2016, 

la mention « - mettre en place un déversoir évacuant la crue centennale avec une 
revanche d’au moins 0,40 m au-dessus des plus hautes eaux » est remplacée par la 
mention suivante :  « - présenter au service de police de l’eau avant le 31 juillet 2018 
les calculs de redimensionnement du déversoir de crue tenant compte des grilles, puis 
réaménager l’existant avant le 31 janvier 2019 »

et l’alinéa suivant est ajouté :  « - mettre en place des grilles aux alimentations et 
exutoires du plan d’eau, 31 juillet 2018 ».

Article 4: Au titre II de l’arrêté préfectoral du 19 février 2016 est ajouté un article 2-4 :

« Conformément à l’article 6 de l’arrêté du 1er avril 2008 sus visé, l'exploitant prend les
dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le paysage et de 
protéger ses installations et le milieu environnant en cas d'inondation. »

Article 5: Le titre III de l’arrêté préfectoral du 19 février 2016 est remplacé par ce qui suit :

« La pisciculture comporte à l’amont et à l'aval des grilles fixes et permanentes la 
délimitant, empêchant la libre circulation des poissons entre l'exploitation et le cours 
d'eau d'implantation. Ces grilles seront mises en place La taille des mailles ou des 
ouvertures de la grille n'excède pas 10 millimètres de bord à bord, et ce sur toute leur 
hauteur, afin de maintenir un état de clôture permanent au niveau de tous les dispositifs
d’évacuation des eaux. Le nettoyage et l’entretien fréquent de ces grilles sont 
nécessaires.

L’élevage de poissons autorisé est de type extensif. 

Sous réserve de l’état de clôture, la réglementation générale de la pêche n'est pas 
applicable au plan d'eau, à l'exception des dispositions relatives au peuplement 
(espèces, état sanitaire), aux pollutions, aux vidanges et aux travaux dans le lit du cours
d'eau [articles L. 432-2, L. 432-10, L. 436-9 et L. 432-12 du Code de l’environnement]. 
La capture du poisson à l'aide de lignes est autorisée.

Le poisson présent dans le plan d’eau a le caractère de « res propria » ce qui signifie 
qu’il est la propriété du permissionnaire.

Seules des espèces telles que les salmonidés, leurs espèces d'accompagnement (vairon, 
goujon) et des espèces cyprinicoles peuvent y être introduites. Conformément à l’article 
L.432-10 du code de l’environnement, sont strictement interdites :

• l'introduction d'espèces susceptibles de provoquer des déséquilibres biologiques 
(poisson-chat, perche soleil, et écrevisses autres que les espèces suivantes : 

Direction Départementale des Territoires 87 - 87-2018-04-12-002 - Arrêté modifiant l'arrêté du 19 février 2016 autorisant l'exploitation en pisciculture un plan
d'eau situé au lieu-dit L'Etang, commune de Saint-Junien et appartenant à Mme Anne GODFREY, M. Ian WRIGHT et M. Simon JARVIS 14



écrevisses à pattes rouges, écrevisses des torrents, écrevisses à pattes blanches et les
écrevisses à pattes grêles),

• l’introduction des espèces interdites en 1ère catégorie (brochet, perche, sandre et 
black bass),

• l'introduction de poissons et autres espèces, non représentés dans les cours d'eau 
français.

Toute présence avérée des espèces susceptibles de provoquer des déséquilibres 
biologiques et des espèces non représentées dans les cours d’eau français devra être 
suivie d’un assec de l’étang afin de procéder à leur élimination définitive.

L'introduction de poissons ou d'alevins provenant d'établissements de pisciculture ou 
d'aquaculture non agréés au plan sanitaire est interdite. Conformément à l’article 
L.436-9 du code de l’environnement, en l’absence d’autorisation administrative, le 
transport à l’état vivant de spécimens appartenant à des espèces susceptibles de 
provoquer des déséquilibres biologiques est interdit. Conformément à l’article L.432-12
du code de l’environnement, il est interdit de céder ou de vendre le poisson à l’état vif 
en vue du repeuplement d’autres plans d’eau, s’il ne provient pas d’un établissement de 
pisciculture ou d’aquaculture agréé par la Direction départementale de la cohésion 
sociale et de la protection des populations.

En cas de suspicion de maladie du poisson, le propriétaire alertera sans délai la 
Direction départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations, 
aux fins de prendre toutes mesures utiles. »

Article 6 : L’article 4-4 de l’arrêté du 19 février 2016 est remplacé par ce qui suit :

« Évacuateur de crue. Il doit être maçonné, conçu de façon à résister à une surverse et 
doit être dimensionné de façon à évacuer au minimum une crue centennale tout en 
respectant une revanche de 0,40 mètre au-dessus de la ligne des plus hautes eaux, et le 
débit maximal d’alimentation. La surverse ne doit causer de désordre ni à l’ouvrage ni 
aux biens et personnes situés à l’aval du site. Les calculs de redimensionnement du 
déversoir de crue tenant compte des grilles seront présentés pour avis au service de 
police de l’eau avant le 31 juillet 2018, puis l’existant sera réaménagé avant le 31 
janvier 2019 »

Article 7 : Le dernier alinéa de l’article 4-6 est remplacé par ce qui suit :

« À cette fin, une pêcherie doit être maintenue en place en sortie de vidange et comptera
au minimum une grille dont l'espacement entre barreaux n’excède pas 10 mm. »

Article 8 : La demande de renouvellement de l’autorisation devra être présentée dans les 
conditions définies à l’article R.181-49 du code de l’environnement, au plus tard deux 
ans avant la date d’expiration de l’autorisation, soit avant le 16 février 2044.

Article 9 : Les autres dispositionset prescriptions figurant dans l’arrêté préfectoral du 19 février
2016 demeurent inchangées.

Article 10 – Recours. La présente décision peut être déférée à la juridiction administrative :
1° Par les pétitionnaires ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter du jour où
la décision leur a été notifiée ;
2° Par les tiers intéressés en raison des inconvénients ou des dangers pour les intérêts 
mentionnés à l'article L.181-3, dans un délai de quatre mois à compter de :
a) L'affichage en mairie dans les conditions prévues au 2° de l'article R.181-44 ;

Direction Départementale des Territoires 87 - 87-2018-04-12-002 - Arrêté modifiant l'arrêté du 19 février 2016 autorisant l'exploitation en pisciculture un plan
d'eau situé au lieu-dit L'Etang, commune de Saint-Junien et appartenant à Mme Anne GODFREY, M. Ian WRIGHT et M. Simon JARVIS 15



b) La publication de la décision sur le site internet de la préfecture prévue au 4° du 
même article.

Le délai court à compter de la dernière formalité accomplie. Si l'affichage constitue cette
dernière formalité, le délai court à compter du premier jour d'affichage de la décision. La
présente décision peur faire l’objet d’un recours gracieux ou hiérarchique dans le délai 
de deux mois. Ce recours administratif prolonge de deux mois les délais mentionnés aux
1° et 2°.

Article 11 - Publication et exécution. En vue de l'information des tiers, une copie du présent arrêté 
est déposée à la mairie de Saint-Junien et peut y être consultée ; un extrait de cet arrêté 
est affiché à la mairie de Saint-Junien pendant une durée minimum d'un mois ; procès-
verbal de l'accomplissement de cette formalité est dressé par les soins du maire. L'arrêté 
est publié sur le site internet de la préfecture de la Haute-Vienne pendant une durée 
minimale d'un mois. Un exemplaire du dossier sera mis à la disposition du public pour 
information à la Direction départementale des territoires de la Haute-Vienne. 

Le secrétaire général de la préfecture, le sous-préfet de Bellac et de Rochechouart, le 
directeur départemental des territoires, le maire de Saint-Junien, le commandant du 
groupement de gendarmerie départementale, le chef du service départemental de 
l’agence française pour la biodiversité, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté qui leur sera notifié ainsi qu’au permissionnaire et dont la 
copie sera adressée au président de la fédération de la Haute-Vienne pour la pêche et la 
protection du milieu aquatique.

à Limoges, le 12 avril 2018

Pour le préfet et par délégation,
Pour le directeur départemental des territoires,

Eric HULOT
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87-2018-05-30-004

Arrêté portant agrément de l'association Renaissance du

Vieux Limoges au titre des associations locales d'usagers

consultées pour l'élaboration des documents d'urbanisme
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PRÉFET DE LA HAUTE-VIENNE

ARRÊTÉ PORTANT AGRÉMENT DE L’ASSOCIATION RENAISSANCE DU VIEUX
LIMOGES AU TITRE DES ASSOCIATIONS LOCALES D’USAGERS CONSULTÉES

POUR L’ÉLABORATION DES DOCUMENTS D’URBANISME

Le préfet de la Haute-Vienne
Officier de la Légion d’honneur
Chevalier de l’ordre national du Mérite

Vu le code de l’urbanisme, notamment les articles L 132-12, R 132-6 et R 132-7 ;
Vu le  décret  N°  96-717 du 9  août  1996 relatif  aux  associations  locales  d’usagers  agréées  et  aux
associations agréées de protection de l’environnement ;
Vu le décret N° 2011-832 du 12 juillet 2011 relatif à la réforme de l’agrément au titre de la protection
de l’environnement et à la désignation des associations agréées, organisme et fondations reconnues
d’utilité publique au sein de certaines instances ;
Vu la circulaire  ministérielle  du 14 mai  2012 relative  à l’agrément  des associations  au titre  de la
protection  de l’environnement  et  à la  désignation  d’associations  agréées,  organismes  et  fondations
reconnues  d’utilité  publique  ayant  vocation  à  examiner  les  travaux  d’environnement  et  de
développement durable au sein de certaines instances ;
Vu le dossier de demande d’agrément déposé le 9 février 2018 par Monsieur Michel Toulet, président
de l’association RENAISSANCE DU VIEUX LIMOGES et complétée le 27 mars 2018 ;
Vu  la  consultation  écrite  du  21  mars  2018  sollicitant  les  avis  du  président  de  la  communauté
d’agglomération  de Limoges Métropole,  des  maires  de Limoges et  des  communes  limitrophes  sur
l’agrément de l’association RENAISSANCE DU VIEUX LIMOGES ;
Vu les avis favorables du maire de Panazol, du maire du Vigen et du président de la communauté
d’agglomération de Limoges émis respectivement les 9 avril 2018, 30 avril 2018 et 7 mai 2018 ;
Vu les avis réputés favorables des autres maires consultés, en absence de réponse dans les deux mois
suivant la consultation écrite du 21 mars 2018 ;
Considérant que l’objet statutaire de l’association RENAISSANCE DU VIEUX LIMOGES relève de
plusieurs domaines mentionnés à l’article L 101-2 du code de l’urbanisme, notamment la préservation
et la mise en valeur des paysages naturels ou bâtis situés sur le territoire de l’établissement public de
coopération intercommunal de Limoges ;
Considérant que l’association RENAISSANCE DU VIEUX LIMOGES met en œuvre des actions de
communication, d’information, de sensibilisation et d’éducation à la préservation et à la mise en valeur
des paysages naturels ou bâtis situés sur le territoire de Limoges Métropole ;
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Considérant qu’elle justifie d’une expérience et de savoirs reconnus en matière de sauvegarde des
ensembles  urbains  ainsi  que  de  protection,  de  conservation  et  de  restauration  du  patrimoine
culturel ;
Considérant  que  l’association  RENAISSANCE  DU  VIEUX  LIMOGES  remplit  les  conditions
mentionnées à l’article R 132-6 du code de l’urbanisme susvisé ;

Sur proposition de M. le secrétaire général ;

ARRÊTE

Article 1 :  L’association RENAISSANCE DU VIEUX LIMOGES est agréée sur le territoire de
Limoges et  de ses  communes  limitrophes  au titre  des  associations  locales  d’usagers
consultées pour l’élaboration des schémas de cohérence territoriale et des plans locaux
d’urbanisme dans les conditions de l’article L132-12 du code de l’urbanisme.

Article 2 : L’agrément est délivré pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté,
renouvelable  à  la  demande  de  l’association.  Pour  être  recevable,  la  demande  de
renouvellement  de  l’agrément  devra  être  adressée  au  moins  six  mois  avant  la  date
d’expiration de la décision en cours de validité.

Article 3 : Le  présent  arrêté  peut  faire  l’objet  d’un  recours  contentieux  auprès  du  tribunal
administratif de Limoges, dans un délai de deux mois à compter de sa publication.

Article 4 : Le secrétaire général de la préfecture et le directeur départemental des territoires de la
Haute-Vienne sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Haute-
Vienne.

Limoges, le 30 mai 2018
Le préfet
le secrétaire général
Jérôme Decours
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ARRÊTÉ PORTANT INSTITUTION DE LA RESERVE DE CHASSE ET DE FAUNE SAUVAGE
DE L’ASSOCIATION COMMUNALE DE CHASSE AGRÉÉE

DE REMPNAT

Le préfet de la Haute-Vienne

Chevalier de la Légion d’honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

Vu le code de l’environnement ;

Vu l’arrêté préfectoral du 6 septembre 1971 portant agrément de l’association communale de chasse agréée
de REMPNAT;

Vu l’arrêté préfectoral du  8 septembre 1998 portant constitution de la réserve de chasse et de faune sauvage 
de l’association communale de chasse agréée de REMPNAT ;

Vu la demande de modification des limites de la réserve de chasse et de faune sauvage présentée par le
président de l’association communale de chasse agréée de REMPNAT ;

Vu la délégation de signature donnée au directeur départemental des territoires de la Haute-Vienne ;

Vu la subdélégation de signature donnée par le directeur départemental des territoires de la Haute-Vienne ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires de la Haute-Vienne ;

ARRÊTE

Article 1er : Le présent arrêté modifie la réserve de chasse et de faune sauvage de l’ACCA de REMPNAT.

Les parcelles mentionnées en annexe et sur la carte jointes sont incluses dans la réserve de 
chasse et de faune sauvage de l’ACCA de REMPNAT, à l’exception des parcelles ou parties de 
parcelles incluses dans un périmètre de 150 mètres autour de toute habitation et qui sont exclues
du territoire de l’ACCA de REMPNAT au titre de l’article L 422-10 1° du code de 
l’environnement.

Article 2 : La mise en réserve est prononcée à compter du 1er juillet 2018 pour une période de cinq ans 
renouvelable par tacite reconduction.

La mise en réserve pourra cesser soit :

• à tout moment, pour un motif d’intérêt général ;

• à  l’expiration  ou  bien  de  la  durée  minimum de  cinq  ans  ou  bien  de  chacune  des
périodes complémentaires de cinq années à la demande du détenteur du droit de chasse
qui devra faire connaître son désir de renoncer à la réserve, par lettre recommandée
avec demande d’avis de réception ou tout autre document équivalent, six mois au moins
avant la date de cette expiration.

Article 3 : La réserve devra être signalée sur le terrain d’une manière apparente à l’aide de panneaux, aux 
points d’accès publics à la réserve, à la charge du ou des demandeurs.

Article 4 : Tout acte de chasse est interdit dans la réserve de chasse et de faune sauvage.
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Toutefois, il est possible d'y exécuter un plan de chasse ou un plan de gestion lorsque cela est
nécessaire au maintien des équilibres biologiques et agro-sylvo-cynégétiques ou à la prévention
des risques en matière de sécurité routière.

Cependant, cette exécution est soumise à une autorisation préalable délivrée par la direction
départementale des territoires de la Haute-Vienne conformément aux dispositions prévues dans
l’arrêté préfectoral annuel fixant les périodes d’ouverture et de fermeture de la chasse.

Article 5 : Des captures de gibier à des fins scientifiques ou de repeuplement peuvent être autorisées par le 
préfet et par le directeur départemental des territoires.

Article 6 : La destruction des animaux nuisibles peut être effectuée par les détenteurs du droit de 
destruction (propriétaires, possesseurs ou fermiers) ou leurs délégués, sur autorisation 
administrative.

Article 7 : Les gardes chasse particuliers de l’association communale de chasse agréée et les piégeurs 
agréés peuvent être autorisés par le président de l’association communale de chasse agréée à 
procéder à la destruction des animaux nuisibles.

Article 8 : Le présent arrêté annule et remplace l’arrêté préfectoral du 8 septembre 1998 portant 
constitution de la réserve de chasse et de faune sauvage de l’association communale de chasse 
agréée de  REMPNAT.

Article 9 : Le présent arrêté peut faire l’objet dans un délai de deux mois à compter de sa notification :
- d’un recours administratif ;
- d’un recours contentieux devant la juridiction administrative territorialement compétente.

 
Article 10 : Le directeur départemental des territoires de la Haute-Vienne, le directeur départemental de la 

sécurité publique de la Haute-Vienne, le commandant du groupement de gendarmerie de la 
Haute-Vienne, le service départemental de l’office national de la chasse et de la faune sauvage 
de la Haute-Vienne, le président de l’association communale de chasse agréée de REMPNAT 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au 
recueil des actes administratifs et dont copie sera adressée au président de la fédération 
départementale des chasseurs, au lieutenant de louveterie de la circonscription et au maire de la 
commune qui procédera à son affichage pendant dix jours au moins.

Limoges, le 29 mai 2018

Pour le préfet et par délégation,
Pour le directeur,

Le chef de service,

Eric Hulot
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ARRÊTÉ PORTANT INSTITUTION DE LA RESERVE DE CHASSE ET DE FAUNE SAUVAGE
DE L’ASSOCIATION COMMUNALE DE CHASSE AGRÉÉE

DE SAINT-MARTIN-LE-MAULT

Le préfet de la Haute-Vienne

Chevalier de la Légion d’honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

Vu le code de l’environnement ;

Vu l’arrêté préfectoral du 30 août 1971 portant agrément de l’association communale de chasse agréée de
SAINT-MARTIN-LE-MAULT;

Vu l’arrêté préfectoral du  27 juillet 2009 portant institution de la réserve de chasse et de faune sauvage de 
l’association communale de chasse agréée de SAINT-MARTIN-LE-MAULT ;

Vu la demande de modification des limites de la réserve de chasse et de faune sauvage présentée par le
président de l’association communale de chasse agréée de SAINT-MARTIN-LE-MAULT ;

Vu la délégation de signature donnée au directeur départemental des territoires de la Haute-Vienne ;

Vu la subdélégation de signature donnée par le directeur départemental des territoires de la Haute-Vienne ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires de la Haute-Vienne ;

ARRÊTE

Article 1er : Le présent arrêté modifie la réserve de chasse et de faune sauvage de l’ACCA de SAINT-
MARTIN-LE-MAULT.

Les parcelles mentionnées en annexe et sur la carte jointes sont incluses dans la réserve de 
chasse et de faune sauvage de l’ACCA de SAINT-MARTIN-LE-MAULT, à l’exception des 
parcelles ou parties de parcelles incluses dans un périmètre de 150 mètres autour de toute 
habitation et qui sont exclues du territoire de l’ACCA de SAINT-MARTIN-LE-MAULT au 
titre de l’article L 422-10 1° du code de l’environnement.

Article 2 : La mise en réserve est prononcée à compter du 1er juillet 2018 pour une période de cinq ans 
renouvelable par tacite reconduction.

La mise en réserve pourra cesser soit :

• à tout moment, pour un motif d’intérêt général ;

• à  l’expiration  ou  bien  de  la  durée  minimum de  cinq  ans  ou  bien  de  chacune  des
périodes complémentaires de cinq années à la demande du détenteur du droit de chasse
qui devra faire connaître son désir de renoncer à la réserve, par lettre recommandée
avec demande d’avis de réception ou tout autre document équivalent, six mois au moins
avant la date de cette expiration.

Article 3 : La réserve devra être signalée sur le terrain d’une manière apparente à l’aide de panneaux, aux 
points d’accès publics à la réserve, à la charge du ou des demandeurs.

Article 4 : Tout acte de chasse est interdit dans la réserve de chasse et de faune sauvage.
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Toutefois, il est possible d'y exécuter un plan de chasse ou un plan de gestion lorsque cela est
nécessaire au maintien des équilibres biologiques et agro-sylvo-cynégétiques ou à la prévention
des risques en matière de sécurité routière.

Cependant, cette exécution est soumise à une autorisation préalable délivrée par la direction
départementale des territoires de la Haute-Vienne conformément aux dispositions prévues dans
l’arrêté préfectoral annuel fixant les périodes d’ouverture et de fermeture de la chasse.

Article 5 : Des captures de gibier à des fins scientifiques ou de repeuplement peuvent être autorisées par le 
préfet et par le directeur départemental des territoires.

Article 6 : La destruction des animaux nuisibles peut être effectuée par les détenteurs du droit de 
destruction (propriétaires, possesseurs ou fermiers) ou leurs délégués, sur autorisation 
administrative.

Article 7 : Les gardes chasse particuliers de l’association communale de chasse agréée et les piégeurs 
agréés peuvent être autorisés par le président de l’association communale de chasse agréée à 
procéder à la destruction des animaux nuisibles.

Article 8 : Le présent arrêté annule et remplace l’arrêté préfectoral du 27 juillet 2009 portant institution de 
la réserve de chasse et de faune sauvage de l’association communale de chasse agréée de  
SAINT-MARTIN-LE-MAULT.

Article 9 : Le présent arrêté peut faire l’objet dans un délai de deux mois à compter de sa notification :
- d’un recours administratif ;
- d’un recours contentieux devant la juridiction administrative territorialement compétente.

 
Article 10 : Le directeur départemental des territoires de la Haute-Vienne, le directeur départemental de la 

sécurité publique de la Haute-Vienne, le commandant du groupement de gendarmerie de la 
Haute-Vienne, le service départemental de l’office national de la chasse et de la faune sauvage 
de la Haute-Vienne, le président de l’association communale de chasse agréée de SAINT-
MARTIN-LE-MAULT sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs et dont copie sera adressée au président 
de la fédération départementale des chasseurs, au lieutenant de louveterie de la circonscription 
et au maire de la commune qui procédera à son affichage pendant dix jours au moins.

Limoges, le 29 mai 2018

Pour le préfet et par délégation,
Pour le directeur,

Le chef de service,

Eric Hulot
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RESERVE DE CHASSE ET DE FAUNE SAUVAGE DE L'ASSOCIATION COMMUNALE
DE CHASSE AGREEE DE SAINT-MARTIN-LE-MAULT

Sources : bdparcellaire2014 et scan100 copyright ign-f
Réalisation : DDT87 / seefr / mai 2018

limite commune

reserve de chasse ACCA

Légende
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RESERVE DE CHASSE ET DE FAUNE SAUVAGE DE L'ASSOCIATION COMMUNALE
DE CHASSE AGREEE DE REMPNAT

Sources : bdparcellaire2014 et scan100 copyright ign-f
Réalisation : DDT87 / seefr / juin2018
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Annexe à l'arrêté préfectoral du 29 mai 2018
portant institution de la réserve de chasse et de faune sauvage de l'association 
communale de chasse agréée de Rempnat

1

871230000B0189 1,3166
871230000B0193 1,4520
871230000B0194 5,1481
871230000B0195 0,6812
871230000B0201 0,2560
871230000B0205 0,8902
871230000B0207 0,4217
871230000B0208 3,2760
871230000B0210 2,9460
871230000B0211 2,6290
871230000B0212 0,5800
871230000B0213 5,3310
871230000B0214 0,6980
871230000B0215 0,1047
871230000B0216 1,6580
871230000B0218 0,1336
871230000B0219 1,5140
871230000B0220 0,1494
871230000B0221 1,6646
871230000B0222 0,1516
871230000B0223 0,4566
871230000B0224 0,2708
871230000B0225 0,2358
871230000B0226 4,7160
871230000B0227 0,6470
871230000B0228 1,0540
871230000B0229 0,7850
871230000B0230 0,1895
871230000B0231 0,6110
871230000B0232 0,6126
871230000B0233 0,2732
871230000B0234 0,2808
871230000B0235 0,2151
871230000B0238 0,4960
871230000B0239 0,7460
871230000B0240 0,0656
871230000B0241 0,0451
871230000B0242 0,0382
871230000B0243 0,0623
871230000B0244 0,0683
871230000B0245 0,0273
871230000B0246 0,0265
871230000B0247 0,9710
871230000B0248 1,2730
871230000B0249 0,4464
871230000B0251 0,1843
871230000B0252 0,2342
871230000B0253 0,1096
871230000B0254 0,1392

Identifiant parcelle
Cadastre 2014

Superficie cadastrale de
la parcelle (en ha)
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Annexe à l'arrêté préfectoral du 29 mai 2018
portant institution de la réserve de chasse et de faune sauvage de l'association 
communale de chasse agréée de Rempnat

2

Identifiant parcelle
Cadastre 2014

Superficie cadastrale de
la parcelle (en ha)

871230000B0256 0,0075
871230000B0257 0,0163
871230000B0258 0,4630
871230000B0259 0,6997
871230000B0260 0,8210
871230000B0261 0,3630
871230000B0262 0,3680
871230000B0263 3,6190
871230000B0265 4,9200
871230000B0266 0,7690
871230000B0267 0,2050
871230000B0268 0,2170
871230000B0269 0,0550
871230000B0270 1,3670
871230000B0271 0,5670
871230000B0272 0,2770
871230000B0273 7,1460
871230000B0274 2,0800
871230000B0275 0,2080
871230000B0276 0,1728
871230000B0277 0,2029
871230000B0279 0,6860
871230000B0280 0,4840
871230000B0281 0,5877
871230000B0282 0,1714
871230000B0283 0,5770
871230000B0284 0,3856
871230000B0285 0,5434
871230000B0286 0,7166
871230000B0287 0,9110
871230000B0288 0,4755
871230000B0289 0,1628
871230000B0290 1,2950
871230000B0293 0,5317
871230000B0294 0,2310
871230000B0295 0,9930
871230000B0296 0,8160
871230000B0297 0,3800
871230000B0302 0,4240
871230000B0303 0,1150
871230000B0304 0,0424
871230000B0305 0,0118
871230000B0306 0,0620
871230000B0307 0,2390
871230000B0308 0,2990
871230000B0309 0,1609
871230000B0310 0,0572
871230000B0311 0,9940
871230000B0312 0,3230
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Annexe à l'arrêté préfectoral du 29 mai 2018
portant institution de la réserve de chasse et de faune sauvage de l'association 
communale de chasse agréée de Rempnat

3

Identifiant parcelle
Cadastre 2014

Superficie cadastrale de
la parcelle (en ha)

871230000B0313 0,0052
871230000B0314 1,1058
871230000B0315 0,0960
871230000B0316 0,0130
871230000B0317 0,5560
871230000B0318 0,1453
871230000B0319 0,3470
871230000B0320 0,2390
871230000B0321 0,2630
871230000B0322 0,8250
871230000B0323 1,1080
871230000B0324 0,1230
871230000B0326 1,6640
871230000B0327 1,3350
871230000B0330 1,0820
871230000B0331 1,7000
871230000B0332 0,1410
871230000B0333 0,2010
871230000B0334 0,4500
871230000B0335 0,3635
871230000B0336 1,8420
871230000B0337 0,3510
871230000B0338 0,9090
871230000B0339 0,1974
871230000B0340 0,1742
871230000B0341 0,1640
871230000B0342 0,6350
871230000B0343 0,1110
871230000B0345 0,7980
871230000B0346 0,0665
871230000B0347 0,3554
871230000B0348 3,1120
871230000B0349 0,3895
871230000B0350 0,1440
871230000B0351 0,1034
871230000B0352 0,1356
871230000B0353 0,3850
871230000B0354 2,5010
871230000B0355 1,9540
871230000B0356 0,3160
871230000B0357 0,1930
871230000B0358 0,0005
871230000B0359 0,4075
871230000B0360 1,2880
871230000B0361 3,0890
871230000B0362 0,2773
871230000B0363 0,2896
871230000B0364 1,7130
871230000B0365 0,2815
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Annexe à l'arrêté préfectoral du 29 mai 2018
portant institution de la réserve de chasse et de faune sauvage de l'association 
communale de chasse agréée de Rempnat

4

Identifiant parcelle
Cadastre 2014

Superficie cadastrale de
la parcelle (en ha)

871230000B0366 0,2480
871230000B0367 0,8560
871230000B0368 0,6410
871230000B0369 0,6420
871230000B0370 0,0043
871230000B0371 2,3717
871230000B0372 4,9190
871230000B0373 0,2480
871230000B0374 0,4940
871230000B0375 1,4030
871230000B0376 2,8170
871230000B0377 9,9700
871230000B0378 8,0940
871230000B0379 4,6580
871230000B0380 1,6480
871230000B0381 2,1980
871230000B0382 1,2490
871230000B0383 0,2870
871230000B0384 0,1078
871230000B0424 0,1020
871230000B0425 0,1320
871230000B0806 0,2090
871230000B0808 2,0714
871230000B0809 0,4326
871230000B0923 0,3000
871230000B0924 0,4040
871230000B0925 0,3416
871230000B0926 0,8194
871230000B0931 0,4017
871230000B0932 1,9213
871230000B0933 0,0649
871230000B0934 0,7351
871230000B0935 0,2457
871230000B0936 5,1153
871230000B0937 0,0978
871230000B0938 0,0292
871230000B0939 0,3757
871230000B0940 0,1146
871230000B0941 2,1217
871230000B0942 0,0388
871230000B0943 0,0117
871230000B0944 2,3095
871230000B0953 0,0245
871230000B0954 1,0505
871230000B0955 0,0040
871230000B0956 0,1872
871230000B0965 0,0033
871230000B0966 1,1307
871230000B0967 0,0237
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Annexe à l'arrêté préfectoral du 29 mai 2018
portant institution de la réserve de chasse et de faune sauvage de l'association 
communale de chasse agréée de Rempnat

5

Identifiant parcelle
Cadastre 2014

Superficie cadastrale de
la parcelle (en ha)

871230000B0968 1,2696
871230000B0969 0,0078
871230000B0970 0,3969
871230000B0971 0,0410
871230000B0972 0,2549
871230000B0973 0,0004
871230000B0974 0,8456
871230000B0975 0,0515
871230000B0978 1,8256
871230000B0979 0,0867
871230000B0980 1,3748
871230000B0987 0,0180
871230000B0988 0,0053
871230000B0989 1,2227
871230000B0990 0,0440
871230000B0991 0,0826
871230000B0992 1,5985
871230000B0993 0,2759
871230000B0994 0,0293
871230000B0995 0,9947
871230000B1005 0,8526
871230000B1006 0,3346
87123000AB0010 0,0476
87123000AB0011 0,0200
87123000AB0012 0,0232
87123000AB0013 0,7165
87123000AB0014 0,0002
87123000AB0015 0,1158
87123000AB0016 0,1052
87123000AB0017 0,0030
87123000AB0018 0,0291
87123000AB0019 0,0155
87123000AB0020 0,0047
87123000AB0021 0,0055
87123000AB0022 0,0187
87123000AB0023 0,0045
87123000AB0024 0,0052
87123000AB0025 0,0088
87123000AB0027 0,0315
87123000AB0028 0,0405
87123000AB0029 0,0356
87123000AB0030 0,0244
87123000AB0031 0,0128
87123000AB0032 0,1035
87123000AB0033 0,7555
87123000AB0034 0,0353
87123000AB0035 0,0017
87123000AB0036 0,7505
87123000AB0037 0,0315
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Annexe à l'arrêté préfectoral du 29 mai 2018
portant institution de la réserve de chasse et de faune sauvage de l'association 
communale de chasse agréée de Rempnat

6

Identifiant parcelle
Cadastre 2014

Superficie cadastrale de
la parcelle (en ha)

87123000AB0038 0,0131
87123000AB0039 0,0168
87123000AB0042 0,0227
87123000AB0043 0,1285
87123000AB0044 0,0110
87123000AB0045 0,0163
87123000AB0047 0,0580
87123000AB0048 0,0550
87123000AB0049 0,0670
87123000AB0050 0,0087
87123000AB0052 0,3487
87123000AB0069 0,0008
87123000AB0070 0,0577
87123000AB0072 0,0284
87123000AB0075 0,0419
87123000AB0076 0,0161
87123000AB0077 0,0404
87123000AB0078 0,5972
87123000AB0079 0,0086
87123000AB0080 0,0313
87123000AB0081 0,0102
87123000AB0082 0,0371

197,2980

Superficie totale de la réserve de chasse et de faune
sauvage de l’ACCA de Rempnat : 197ha 29a 80ca
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Annexe à l'arrêté préfectoral du 29 mai 2018
portant institution de la réserve de chasse et de faune sauvage de l'association 
communale de chasse agréée de Saint-Martin-le-Mault

1

871650000A1098 2,2648
871650000B0574 1,4245
871650000B0575 0,2094
871650000B0583 1,3098
871650000B0586 0,8816
871650000B0587 1,8810
871650000B0719 0,4350
871650000B0720 0,0888
871650000B0774 0,0343
871650000B0775 0,0346
871650000B0776 0,0578
871650000B0777 0,0263
871650000B0784 2,1850
871650000B0785 0,7740
871650000B0786 11,3380
871650000B0787 5,6350
871650000B0788 0,3168
871650000B0796 5,0831
871650000B0836 0,5580
871650000B0837 0,4775
871650000B0838 0,5724
871650000B0840 1,3457
871650000B0841 1,4664
871650000B0853 0,2117
871650000B0855 0,9530
871650000B0856 4,1676
871650000B0857 4,9160
871650000B0858 0,7660
871650000B0859 1,2020
871650000B0860 0,1187
871650000B0880 0,2460
871650000B0883 2,9450
871650000B0884 1,4355
871650000B0887 3,0549
871650000B0888 2,9606
871650000B0897 4,4280
871650000B0898 0,5338
871650000B0906 2,8295
871650000B0907 4,0818
871650000B0908 2,3029
871650000B0913 2,8084
871650000B0914 5,8858
871650000B0915 3,5311
871650000B0916 0,1381
871650000B0917 0,8569
871650000B0930 0,1400
871650000B0968 0,1238
871650000B0969 0,0820
871650000B1004 0,0748

Identifiant parcelle
Cadastre 2014

Superficie cadastrale de
la parcelle (en ha)
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Annexe à l'arrêté préfectoral du 29 mai 2018
portant institution de la réserve de chasse et de faune sauvage de l'association 
communale de chasse agréée de Saint-Martin-le-Mault

2

Identifiant parcelle
Cadastre 2014

Superficie cadastrale de
la parcelle (en ha)

871650000B1015 0,0399
871650000B1016 0,2247
871650000B1017 0,4122
871650000B1018 0,2319
871650000B1019 0,0042
871650000B1020 0,0315
871650000B1021 0,0375
871650000B1022 0,0038
871650000B1024 0,0814
871650000B1025 4,1576
871650000B1028 0,4420
871650000B1039 0,2786
871650000B1040 0,7208
871650000B1041 0,0476
871650000B1042 0,1736
871650000B1043 0,0306
871650000B1047 2,6883
871650000B1048 1,8167
871650000B1094 9,6740
871650000B1095 0,2814
871650000B1120 1,7683
871650000B1124 0,2124
871650000B1144 0,5245
871650000B1145 0,2944
871650000B1150 1,2631
871650000B1154 3,0285
871650000B1155 0,5309
871650000B1161 0,6188
871650000B1167 1,5579
871650000B1168 0,2430
871650000B1169 0,0969
871650000B1170 0,1307
871650000B1171 0,0072
871650000B1172 2,3127
871650000B1173 0,0294
871650000B1174 0,0214

123,2121

Superficie totale de la réserve de chasse et de faune
sauvage de l’ACCA de
Saint-Martin-le-Mault : 123ha 21a 21ca
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